
Conclusions

Laurent Morelle

Intitulée « Les actes pontificaux : un trésor à exploiter », cette onzième rencontre de la 
Gallia Pontificia mettait résolument la diversité thématique au cœur de ses échanges, 
à travers un regard porté à la fois sur le travail accompli et sur les perspectives qui se 
dessinent, sur les potentialités du matériau diplomatique et sur les outils et conditions 
de son exploration. Invité à conclure et relisant les communications présentées, je ne 
me risquerai pas à reprendre leurs acquis, mais simplement à rassembler quelques ob-
servations que j’y ai glanées et à les accompagner ici ou là de quelques réflexions dont 
la pertinence n’est pas assurée. 

I Un héritage riche, mais « lourd à porter »

La vaste entreprise du Göttinger Papsturkundenwerk dans laquelle s’inscrit la Gallia 
Pontificia remonte au projet présenté par Paul Kehr en 1896. Les intervenants en 
charge de l’œuvre global ou d’un secteur géographique ont pris soin de nous rafraîchir 
la mémoire, et de nous en apprendre beaucoup, sur les aléas d’une recherche plus que 
séculaire.1 Ils nous ont éclairés en dressant un bilan lucide et équilibré sur l’énorme 

1�    Pour un regard rétrospectif d’ensemble  : Hiestand, Rudolf  : 100 Jahre Papsturkundenwerk. Dans  : 
Hundert Jahre Papsturkundenforschung. Bilanz – Methoden – Perspektiven. Éd. par Rudolf Hiestand. 
Göttingen 2003 (Abhandlungen der Akademie der Wissenschaften zu Göttingen. Philologisch-Histori-
sche Klasse. Dritte Folge 261), p. 11–44. L’ouvrage comprend aussi des mises au point sur les différentes 
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travail accompli, inévitablement unvollendet. Cet état d’inachèvement varie bien en-
tendu selon les « pays » ou régions couverts, mais, au-delà des nuances régionales, j’ai 
cru discerner un voile d’inquiétude devant les difficultés éprouvées et les incertitudes 
qui pèsent sur l’avenir du Papsturkundenwerk et de ses composantes. S’agissant de l’hé-
ritage, deux termes contrastés me semblent se dégager des propos entendus et lus  : 
« richesse » et « lourdeur ». 

Richesse assurément. Quelques chiffres fournis par les intervenants donnent une 
pesée du trésor offert à la recherche à partir des relevés et éditions opérés sous l’égide du 
Papsturkundenwerk : une moisson de 6195 Volltexte dans le cadre de l’Italia Pontifi-
cia ; près de mille actes édités dans les quatre volumes hispaniques de Papsturkunden ; 
3400 pièces dans les dix-sept volumes afférents à la Gallia Pontificia (y compris les 
Papsturkunden in den Niederlanden). Ces chiffres témoignent avec éloquence du tra-
vail de repérage et d’édition scientifique réalisé par les collaborateurs de l’entreprise – 
un travail considéré comme Vorarbeit à l’objectif final représenté par les recueils de re-
gestes que sont les volumes de Pontificiae. Ce volet « édition », fondé sur un principe 
de « subsidiarité »,2 ne saurait livrer qu’une image partielle et déformée du matériel 
pontifical disponible, qui forme une « masse » considérable mais hétérogène, puisque 
reposant au sein de collections (et bases de données) disparates quant au degré d’élabo-
ration scientifique et aux conventions éditoriales suivies, sans parler des actes publiés 
isolément. Cette masse est à la fois textuelle et graphique et Nicolas Perreaux, pour les 
textes, et Dominique Stutzmann, pour les écritures, nous ont montré de quelle aide 
les outils informatiques actuels étaient capables pour en exploiter les potentialités heu-
ristiques. J’y reviendrai plus bas.

Une autre forme de richesse documentaire, signalée à plusieurs reprises, c’est celle 
des archives même du Werk. Les papiers des chercheurs fiables et tenaces sont une 
forme de « trésor », comme l’a illustré Rolf Große à l’exemple de ceux des collabora-
teurs de la Gallia Pontificia qui ont commencé leur collecte avant la Seconde Guerre 
mondiale. L’histoire, toujours cruelle, nous a appris que de simples copies de travail 
– on songe aux dossiers impeccables de Johannes Ramackers – pouvaient changer de 
statut en peu d’années, devenant ce que les éditeurs de chartes appellent des « copies 
utiles », parfois même indispensables. Et sans aller jusqu’à ces extrémités, Robert Frie-
drich, qui, avec Sebastian Gensicke, s’attelle à mettre en ligne les regestes laissés par le 
regretté Ludwig Falkenstein pour l’incomparable diocèse de Reims dont il était le re-
doutable spécialiste, a su et saura encore extraire de belles pépites de la mémoire infor-
matique un peu rétive que nous a laissée ce grand savant, aussi généreux que rigoureux.

Pourtant cette richesse porte inévitablement ses lourdeurs, dont Klaus Herbers 
n’a pas caché l’existence dans son tableau introductif. Les unes – par exemple les 

branches du Papsturkundenwerk. Pour la Gallia Pontificia, voir aussi Große, Rolf : « Des actes ponti-
ficaux à l’infini » : Saint-Denis et la Gallia Pontificia. Dans : Histoire et archives 4 (1998), p. 179–194.
2�    Rappelons, après d’autres, que le critère premier de l’édition d’une Papsturkunde dans un volume de 
Papsturkunden était son absence de signalement dans la deuxième édition des Regesta pontificum Ro-
manorum de Philippe Jaffé, ou l’absence d’édition indiquée si l’acte était signalé dans cet ouvrage. Au fil 
du temps, des actes déjà publiés, mais de façon non satisfaisante, ont été pris en compte dans les volumes.



Conclusions	 293

contraintes juridiques liées à l’open access des ouvrages sur internet – entravent l’ac-
cessibilité des données collectées en ligne, mais nul doute que les obstacles seront levés 
à court ou moyen terme, tant s’avère pressante désormais la demande des chercheurs 
en ce sens. 

Ces lourdeurs sont aussi, inévitablement, celles que véhicule une tradition édito-
riale constituée et consolidée au fil des décennies d’un travail fructueux. La tradition 
est vénérable, mais pour rester vivante, l’entreprise ne doit pas craindre de revisiter ses 
usages et ses certitudes. J’ai d’ailleurs entendu cet aphorisme mis par Wagner dans la 
bouche de Wotan au début de l’Or du Rhin : « Wandel und Wechsel liebt, wer lebt. » 
L’invitation au changement a été reçue.

L’une des traditions qui ont suscité la discussion concerne la langue de rédaction 
des « regestes », autrement dit de la substance même des volumes intitulés Pontificia.3 
Faut-il maintenir le latin, langue universelle de l’Église romaine comme argumentait 
Paul Kehr, pour la partie « analyse » des regestes ? Chacun a en tête les arguments con-
tra (connaissance moins souple de la langue par les lecteurs, affichage « élitiste », etc.) ; 
toutefois, j’avancerais volontiers un argument pro qui n’est peut-être pas sans valeur : 
l’usage du latin permet au rédacteur d’emprunter directement à la langue de l’acte qu’il 
analyse des termes qu’il est parfois difficile de traduire sans scrupule de conscience. 
Quant à la langue des regestes envisagés globalement, il faut sans doute rester prudent 
et souhaiter que les chercheurs amenés à travailler de façon approfondie sur la docu-
mentation d’un pays (et donc à lire les ouvrages régionaux du Papsturkundenwerk) 
aient aussi une connaissance de la ou des langues véhiculaires pratiquées par les cercles 
académiques de ce pays. 

Au-delà de la question linguistique, j’ai cru discerner que se posait en fait la 
question même du recours au regeste. Ce dernier est depuis Paul Kehr la « brique 
modulaire » des volumes intitulés Pontificia, qui les assemblent géographiquement 
par destinataires d’acte ou par interlocuteurs. Certes, la science du regeste est histori-
quement datée et constitutive de l’érudition de langue germanique, mais faut-il pour 
autant la tenir pour obsolète en raison des exigences qu’elle requiert et de l’accès de 
plus en plus aisé des chercheurs à l’information, primaire ou secondaire ? Il y a peu, 
Rolf Große a fourni une belle « défense et illustration » des regestes à l’usage des 
médiévistes français.4 Ici même, Gerhard Lubich en a montré les vertus concrètes, 
par exemple le fait que les regestes permettent d’uniformiser les formes nominales 
et donc de surmonter les inconvénients en cascade que provoque leur pluralité gra-
phique au Moyen Âge. Nul doute que la question des regestes sera reprise tôt ou tard, 
sans doute plus tôt que tard.

3�    Le terme de « regeste » n’est pas toujours compris de façon univoque : en France, d’aucuns l’emploient 
comme équivalent d’« analyse » (diplomatique), autrement dit le résumé de l’acte, tandis qu’il recouvre 
pour d’autres, suivant l’usage allemand, un ensemble d’informations relevant de l’analyse, du tableau de 
tradition, et de la dissertation critique. 
4�    Große, Rolf : De l’utilité des regestes. Dans : Pourquoi éditer des textes médiévaux au XXIe siècle ? Éd. 
par Olivier Canteaut et Rolf Große. Paris 2014 (Discussions 9). https://perspectivia.net/publikationen/
discussions/9-2014/grosse_regestes (21/01/2023). 

https://perspectivia.net/publikationen/discussions/9-2014/grosse_regestes
https://perspectivia.net/publikationen/discussions/9-2014/grosse_regestes
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À propos de cette richesse constituée au fil des décennies, une question s’est peut-être 
trop peu invitée à la table des discussions – question qui se pose à bien des bases de 
données entreprises de longue haleine et de large empan –, celle de l’actualisation des 
données recueillies, bibliographiques ou autres. Chacun sait que la « veille » scienti-
fique et bibliographique – une sorte de « maintenance » intellectuelle – est un travail 
fort utile mais ingrat, qui a le tort d’être bien moins « vendable » que l’innovation 
auprès des instances qui ouvrent ou ferment les vannes financières. Est-on condamné 
à ruser pour qu’une « veille » scientifique soit vraiment reconnue et que la fin d’une 
opération ne soit pas synonyme de glaciation scientifique ? Je laisse la question en 
suspens. 

II Le champ fertile de l’« écriture pontificale »5

On l’a dit plus haut, il n’est pas aisé de faire du « trésor » de la documentation pontifi-
cale une sorte de corpus prêt à l’interrogation. Nicolas Perreaux a montré néanmoins 
qu’à l’aide d’outils algorithmiques, on savait opérer, au sein de corpus textuels typo-
logiquement hétérogènes et de dimension européenne, un discrimen valide entre ce 
qui relève du domaine diplomatique pontifical et ce qui ne l’est pas. Grâce au machine 
learning, il est possible d’identifier les documents pontificaux et de produire, sur des 
bases sémantiques, des classifications qui nuancent les typologies diplomatiques clas-
siques (par ex. lettres/privilèges). Mais ce processus est peut-être plus délicat pour les 
actes à la périphérie de la documentation qui nous intéresse, ceux des juges délégués 
(sans parler des pièces elles-mêmes aux lisières de cette périphérie), qui forment une 
partie non négligeable de la documentation « pontificale » et si stimulante pour la 
recherche.6 Mais dans un mouvement inverse à celui de l’extraction, il convient peut-
être aussi de voir s’il y a lieu de relier les corpus des Papsturkunden à d’autres corpus 
d’auteurs d’acte, je songe ici en premier lieu aux corpus d’actes épiscopaux, objet récur-
rent de l’attention des diplomatistes français, actuellement à travers le projet ACTéPI 
ciblant les actes épiscopaux de France septentrionale aux XIe–XIIIe siècles.7

La documentation pontificale est un gigantesque « trésor » de mots et la langue 
pontificale a été mise à l’honneur en ses outils et modes d’expression, depuis les briques 

5�    J’emprunte volontiers cette expression à Nicolas Perreaux, en raison même de la polysémie, d’ordinaire 
fâcheuse mais ici salutaire, du terme français d’« écriture », qui couvre aussi bien les aspects graphiques 
que textuels.
6�    Un plaidoyer marquant en faveur de l’intégration de la documentation relative à l’action des juges 
délégués : Lohrmann, Dietrich : Genèse et perspective d’une Gallia pontificia. Dans : L’Église de France 
et la papauté (Xe–XIIIe siècle)/Die französische Kirche und das Papsttum (10.–13. Jahrhundert). Éd. par 
Rolf Große. Bonn 1993 (Studien und Dokumente zur Gallia Pontificia/Études et documents pour servir 
à une Gallia Pontificia 2), p. 13–30, ici p. 19–21. 
7�    ACTÉPI – Les actes épiscopaux français du Moyen Âge : édition multimodale et exploitation, projet 
2019–2023 soutenu par l’Agence nationale de la Recherche et porté par le CRAHAM de l’Université de 
Caen Normandie (dir. Grégory Combalbert). https://anr.fr/Projet-ANR-18-CE27-0001 (21/01/2023).

https://anr.fr/Projet-ANR-18-CE27-0001
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lexicales jusqu’au liant des phrases. La pesée du vocabulaire, engagée sur des milliers 
d’actes par Nicolas Perreaux, a débouché sur des observations solides (richesse plus 
élevée durant le haut Moyen Âge, rupture puis décantation aux XIe–XIIe siècles). Qui 
plus est, elles semblent s’articuler sans contorsion douloureuse aux constats finement 
établis par Pascale Bourgain à partir de quelques volumes des Papsturkunden in Frank-
reich  : un classicisme délibéré, qui sert le prestige et l’efficacité du Siège apostolique, 
sans outrance ni pirouettes. Ces observations rejoignent d’autres constats récents que 
les outils d’analyse à notre disposition rendent plus faciles à mettre en évidence, celui 
de la flexibilité relative de l’écrit pontifical au XIIe siècle, même dans ses parties les plus 
formulaires8 et ses hybridations typologiques. Décidément, depuis le socle posé na-
guère par Hans-Henning Kortüm,9 la langue des actes pontificaux, en ses multiples 
facettes (disparités régionales, interactions avec d’autres catégories diplomatiques) 
constitue un champ d’études des plus fertiles. 

Mais il y a un amont et un aval des mots du texte. L’amont, c’est l’écriture, au sens 
graphique du terme. Ici, l’impressionnante communication de Dominique Stutz-
mann offre bien des espoirs, car elle montre là aussi que les technologies avancées en 
matière d’analyse d’images permettent désormais d’isoler correctement les pages écrites 
par un même copiste. C’est donc une aide précieuse pour l’étude de la graphie des 
scripteurs pontificaux, voire d’un style pontifical de l’écriture. Peut-être y aurait-il ici 
à rechercher ce que ces outils peuvent nous dire, s’agissant des usages abréviatifs, là 
encore pour éprouver les limites du carcan de conformité qui semble s’abattre sur la 
production de chancellerie au fil du XIIe siècle. L’amont, c’est évidemment le trésor 
d’« images » que constituent les originaux, un horizon et un point de départ pour des 
travaux sur l’apparence des actes, sur leur mise en page, etc. Tout n’a pas été exploré, 
comme l’a montré la thèse récente de Judith Werner, un essai courageux sur les carac-
tères externes des actes originaux jusqu’en 1085, pour y détecter les fruits éventuels 
d’un dialogue entre bénéficiaires et chancellerie.10 

L’amont d’un texte pontifical, c’est enfin sa genèse, fruit d’un dialogue entre les 
parties prenantes. Le jeu de la demande préparée par les bénéficiaires (la supplique) et 
de la réponse pontificale (le privilège) est illustré ici par Jean-Charles Bédague à travers 
l’exemple du privilège donné par Eugène III en mai 1147 (JL 9052) en réponse à la sup-
plique préparée par les chanoines prémontrés de Chocques et passée par l’autorité ca-

8�    Tock, Benoît-Michel : Permanence et évolution des formules des privilèges pontificaux au XIIe siècle. 
Dans  : Lotharingien und das Papsttum im Früh- und Hochmittelalter. Wechselwirkungen im Grenz-
raum zwischen Germania und Gallia. Éd. par Klaus Herbers et Harald Müller. Berlin/Boston 2017 (Ab-
handlungen der Akademie der Wissenschaften zu Göttingen. Neue Folge 45), p. 155–175.
9�    Kortüm, Hans-Henning : Zur päpstlichen Urkundensprache im frühen Mittelalter. Die päpstlichen 
Privilegien 896–1046. Sigmaringen 1995 (Beiträge zur Geschichte und Quellenkunde des Mittel-
alters 17).
10�    Werner, Judith : Papsturkunden vom 9. bis ins 11. Jahrhundert. Untersuchungen zum Empfänger-
einfluss auf die äußere Urkundengestalt. Berlin/Boston 2017 (Abhandlungen der Akademie der Wissen-
schaften zu Göttingen. Neue Folge 43). Sur cet ouvrage, je me permets de renvoyer à ma recension dans : 
Cahiers de civilisation médiévale 59, fasc. 236 bis (2016 [paru en 2019]), p. 552–555.
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nonique de l’évêque de Thérouanne.11 Par un heureux effet du hasard, les deux pièces 
du dossier sont connues en original, ce qui permet d’apprécier certaines orientations 
du « travail » effectué à la chancellerie pontificale : une sorte de vigilance canonique, 
qui lui fait effacer certaines précisions qui pouvaient être mal interprétées ; le « lissage 
et la standardisation » de certaines tournures, au risque d’introduire des ambiguïtés ; 
un réagencement des enumerationes bonorum, au nom d’une logique topographique 
qui n’est pas ici sans inconvénient  ; enfin, un moindre souci de conforter des droits 
qui ne bénéficient pas directement à la communauté destinataire (droits des laïcs par 
exemple). Cette étude de cas permet de saisir sur le vif le filtrage opéré par la routine de 
la chancellerie. Toutes les approches, de la pesée globale au « carottage », ont vraiment 
leurs vertus et méritent d’être poursuivies.

L’aval du texte élaboré et validé, c’est bien sûr, à travers la partie « dispositive des 
actes », son efficacité immédiate et sur le temps long. Ce thème, qui va de l’autorité 
de « l’acte pontifical » à son « acceptabilité » sociale, a été abordé, à des niveaux très 
éloignés, par les communications de Brigitte Basdevant-Gaudemet et d’Harald Mül-
ler. On y saisit deux modalités bien différentes de la parole pontificale écrite : celle des 
dispositifs à valeur normative (les décrétales), et celle de la commission portée « sur 
le terrain » par les juges pontificaux délégués. Brigitte Basdevant-Gaudemet, suivant 
le fil des relations entre papes et conciles, a rappelé comment, animée par un mouve-
ment accéléré au XIe siècle et même précipité à partir des années 1130, l’autorité des 
papes a fini par recouvrir celle des conciles, ou plutôt comment l’autorité du « pape en 
concile » a remplacé celle du « concile présidé par le pape ». Mais l’autorité est aussi 
conférée à l’écrit pontifical par les juristes qui le font vivre et perdurer dans leurs com-
pilations, selon la formule lapidaire de Charles Duggan, reprise par notre collègue : le 
droit des décrétales, c’est le droit choisi par les canonistes. S’agissant de l’écrit pontifical 
de terrain, celui des commissions comme celui des sentences, Harald Müller a suggéré 
que rien n’était joué a priori et que « l’acceptabilité » des décisions pontificales dépen-
dait de facteurs que le chercheur ne peut découvrir sans une bonne connaissance des 
enjeux locaux. 

III Contacts et rencontres

Les relations entre « centre » et « périphérie » constituent un domaine particulière-
ment fécond de la recherche pontificale.12 Les volumes de Pontificiae, qui prennent 
en compte toutes formes d’interactions entre Rome et les églises locales, qu’elles soient 

11�    Cet exemple avait été signalé et brièvement exploré par Lohrmann, Dietrich : Kirchengut im nörd-
lichen Frankreich. Besitz, Verfassung und Wirtschaft im Spiegel der Papstprivilegien des 11.–12. Jahr-
hunderts. Bonn 1983 (Pariser historische Studien 20), p. 94–95. 
12�    Un ouvrage significatif  : Rom und die Regionen. Studien zur Homogenisierung der lateinischen 
Kirche im Hochmittelalter. Éd. par Jochen Johrendt et Harald Müller. Berlin 2012 (Abhandlungen der 
Akademie der Wissenschaften zu Göttingen. Neue Folge 19).
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ou non connues par des écrits pontificaux, sont donc en phase avec cette orientation 
de la recherche, ne serait-ce que par leur agencement même, qui invite, comme l’a rap-
pelé Rolf Große, à regarder les relations avec la Curie du point de vue de chaque église 
locale :13 bref, une histoire des églises autant qu’une histoire de l’Église. 

En faisant, sous Innocent II comme l’a rappelé Harald Müller, du recours au siège 
de Saint-Pierre non plus un privilège réservé à certaines églises, mais un droit ouvert 
à toutes, la papauté s’est introduite de façon « ordinaire » sur le terrain local des af-
faires intradiocésaines, mais son action est d’abord une ré-action. Les initiatives locales, 
qu’on peut débrouiller à travers des dossiers de justice déléguée parfois volumineux, 
nous renseignent sur « ce que l’on attendait de Rome », ce qui veut dire à la fois la per-
ception de Rome par les interlocuteurs locaux et la manière d’utiliser les rouages que 
la centralité romaine mettait à la disposition des églises. Müller a noté combien, sur le 
plan documentaire, une conception étroite des actes témoignant de l’action pontificale 
avait conduit jadis à minorer cet aspect des relations de Rome avec les églises locales : 
avec humour, il nous a raconté que l’annotation weg (« à ôter ») portée par Kehr en 
marge des actes de juges délégués sur les éditions de travail de Johannes Ramackers 
avait été pour lui, paradoxalement, l’indicateur d’un matériel précieux à retenir. 

Une histoire des interactions entre la Curie et les églises locales met concrètement 
l’accent sur les déplacements des protagonistes, qu’il s’agisse de venir à Rome – ou 
plus exactement auprès du pape, ce qui est loin d’être la même chose sous Innocent 
II (1130–1143) ou Alexandre III (1159–1181) – ou de faire venir Rome auprès des 
églises locales, via légats et juges délégués. Suivre ces modalités au cours du XIIe siècle 
est l’un des thèmes de la communication de Daniel Berger, à l’exemple de quatre 
diocèses de la province de Tolède  : légations permanentes ou limitées, présence aux 
conciles des prélats ou de leurs envoyés, fréquentation plus ou moins assidue du Siège 
apostolique. Il observe une évolution progressive, dans les modalités de rencontre (on 
va devant le pape sans attendre la venue du légat), le statut des interlocuteurs (les juges 
délégués remplacent progressivement les légats dans les dernières décennies du siècle), 
l’intensité des contacts (fréquence accrue) et la nature des résultats acquis ou du moins 
poursuivis (davantage de concordiae que de sententiae dans le règlement des conflits 
intra- ou interdiocésains). Au miroir de Tolède, l’interventionisme pontifical connaît 
sous ces différents aspects une transformation complète dans les années 1180. 

Les voyages pontificaux sont naturellement des interactions de forte intensité entre 
Rome et les églises locales. Robert Friedrich a rappelé le renouvellement de l’historio-
graphie sur les voyages réalisés durant la période de la papauté réformatrice, mais on lui 
saura gré d’avoir ouvert une porte dérobée sur une modalité baudelairienne du thème, 
celle de « l’invitation au voyage », quand bien même celle-ci reste lettre morte, comme 
le furent ces invitations lancées par l’archevêque Gervais de Reims (1055–1067) à 
l’adresse des quatre premiers successeurs de Léon IX (Victor II, Étienne II, Nicolas II, 

13�    Notons que c’est à un point de vue « romain » qu’invitent au contraire les volumes des Regesta Imperii 
concernant l’activité des papes, dans la mesure où les regestes y sont classés par pontificat, quels que soient 
les partenaires de l’action pontificale recensée. 
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Alexandre II). L’initiative locale, avec tout le soin rhétorique mis à convaincre le desti-
nataire, est bien au cœur de l’analyse, mais c’est un contexte politique beaucoup plus 
large, à l’échelle capétienne, qui l’éclaire, tant il est vrai que Reims est un siège hors du 
commun, comme le répétait le regretté Ludwig Falkenstein. 

Ces interactions multiformes mettent sur les routes des individus composant une 
population considérable et disparate – depuis cette suite cardinalice accompagnant les 
papes en voyage,14 jusqu’aux porteurs de lettres et de doléances représentant les solli-
citeurs. De façon plus générale encore, elles parsèment les écrits qui nous en font part 
d’une multitude de noms qui sont un véritable « trésor », soigneusement amassé par 
ces deux grands pourvoyeurs de noms et de « regestes » intéressant la papauté que sont 
les Regesta Imperii et le Papsturkundenwerk. À cet égard, Gerhard Lubich a insisté 
sur l’actuelle nécessité de réaliser une synergie, une sorte d’interopérabilité entre ces 
richesses onomastiques. 

La correspondance pontificale du IXe siècle, que connaît si bien Veronika Unger, 
lui a fourni assurément un beau « trésor de noms », celui des « hommes du pape » et 
de ceux qui sont en contact avec le siège romain, devenu base de données riche de huit 
cents noms offerte à l’exploration prosopographique. Les difficultés n’y manquent 
certes pas, par exemple l’homonymie qui suscite des identifications incertaines, mais 
les avancées sont prometteuses, qu’il s’agisse de l’analyse des carrières (avec mise en 
lumière de périodes « blanches »), des groupes de noms ou encore des rapports entre 
le grade ecclésiastique et le type de mission confiée à l’intéressé. Trois siècles plus tard, 
l’administration pontificale en vient à bousculer la hiérarchie ordinaire de l’Église dans 
la multiplication des juges délégués. Dès lors qu’un juge était pourvu d’une commis-
sion pontificale, un évêque pouvait comparaître devant un doyen, un prêtre devant 
un diacre. Harald Müller nous en a montré les effets perturbateurs (notamment sur 
l’« acceptabilité » des sentences portées). L’exception romaine semblerait à cet égard 
bâtie sur une dérogation permanente au principe hiérarchique qui cimente pour-
tant la construction ecclésiale. De son côté, Daniel Berger a montré l’importance de 
la proximité pontificale pour accélérer une carrière ou débloquer un verrou, surtout 
quand l’individu concerné a fait le bon choix et s’est montré habile soutien du pape 
lors des périodes de schisme pontifical.

IV Cadres d’observation

Je voudrais terminer cet aperçu par une question qui m’a semblé récurrente durant ces 
deux jours. Pour recenser, éditer et explorer la documentation pontificale, quel est le 
bon cadre d’approche ? 

14�    Cf. Hiestand, Rudolf : Das kardinalizische Gefolge der Päpste bei ihren Frankreichaufenthalten von 
Urban II. bis Alexander III. Dans : Von Outremer bis Flandern. Miscellanea zur Gallia Pontificia und zur 
Diplomatik. Éd. par Klaus Herbers et Waldemar Könighaus. Berlin/Boston 2013 (Abhandlungen der 
Akademie der Wissenschaften zu Göttingen. Neue Folge 26), p. 191–267.
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Cette question m’a rappelé les difficultés auxquelles s’était heurté Michel Parisse pour 
son Atlas de la France en l’an mil.15 On me pardonnera de m’y attarder quelques ins-
tants. La règle alors fixée était de cartographier tout l’espace de la France actuelle sans 
renoncer à documenter l’espace du royaume de France (ou de la mouvance capétienne) 
d’entre 987 et 1031. D’autre part, l’unité de base était le diocèse. Il s’ensuivait d’in-
évitables distorsions aux frontières de la « France ». Je prends des exemples septen-
trionaux  : au nord, le diocèse de Tournai était totalement accepté, tandis que celui 
de Cambrai n’était reçu que pour sa partie « française »  ; à l’est et au nord-est, des 
portions des diocèses de Metz et de Strasbourg étaient laissées de côté tandis que des 
franges méridionales des diocèses de Liège, Trèves et Spire étaient comprises dans l’es-
pace cartographié. Quant au découpage interne, Michel Parisse n’avait pas craint de 
scinder des provinces ecclésiastiques et d’associer des diocèses relevant de métropoles 
différentes, au nom de contraintes matérielles mais aussi de logiques historiques. Dans 
l’affaire, je relèverai un point : quand il s’agit de conjuguer des critères divers et éven-
tuellement contradictoires, le diocèse semble mieux résister, voire y répondre, que la 
province ecclésiastique. 

On le voit sans peine quand on considère les volumes des Papsturkunden in Frank-
reich.16 Prenons quelques exemples tirés des travaux de l’inlassable Ramackers. Ce qui 
est remarquable à la lecture des Vorbemerkungen qui ouvrent ses volumes, c’est d’abord 
le souci du savant de justifier la solution géographique adoptée, ensuite et surtout la 
diversité des considérations entrant en ligne de compte. Sous le titre « Orléanais », le 
sixième et dernier volume publié par Johannes Ramackers (1958) couvre en réalité les 
deux diocèses les plus occidentaux de la province ecclésiastique de Sens, à savoir ceux, 
limitrophes, d’Orléans et de Chartres ; à leur sujet, Ramackers dit qu’il avait pensé les 
intégrer soit aux volumes traitant de l’Île-de-France soit à ceux de la Touraine, étant 
donné les relations des établissements concernés avec l’une et l’autre régions, avant de 
se résoudre à les publier isolément. En évoquant le rapprochement hypothétique avec 
la Touraine, Ramackers suggère que la province ecclésiastique n’était pas à ses yeux un 
critère dirimant. Quant au volume Touraine, Anjou, Maine und Bretagne, s’il corres-
pond à la province de Tours, il intègre néanmoins les richesses pontificales de la puis-
sante abbaye de Fontevraud, située dans le diocèse de Poitiers mais en lisière du diocèse 
d’Angers et dont l’histoire est fortement liée à l’Anjou. La cohérence historique – et 

15�    Atlas de la France de l’an mil. État de nos connaissances. Éd. par Michel Parisse, avec la collaboration 
de Jacqueline Leuridan. Paris 1994. 
16�    Les volumes édités par Johannes Ramackers cités dans ce paragraphe sont les suivants : Papsturkunden 
in den Niederlanden (Belgien, Luxemburg, Holland und Französisch-Flandern). Berlin 1933–1934 (Ab-
handlungen der Gesellschaft der Wissenschaften zu Göttingen. Philologisch-Historische Klasse. Dritte 
Folge 8–9) ; Papsturkunden in Frankreich. Neue Folge 3 : Artois. Göttingen 1940 (Abhandlungen der 
Gesellschaft der Wissenschaften zu Göttingen. Philologisch-Historische Klasse. Dritte Folge 23) ; Papst-
urkunden in Frankreich. Neue Folge 5 : Touraine, Anjou, Maine und Bretagne. Göttingen 1956 (Ab-
handlungen der Akademie der Wissenschaften in Göttingen. Philologisch-Historische Klasse. Dritte 
Folge 35) ; Papsturkunden in Frankreich. Neue Folge 6 : Orléanais. Göttingen 1958 (Abhandlungen der 
Akademie der Wissenschaften in Göttingen. Philologisch-Historische Klasse. Dritte Folge 41).
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archivistique tout autant, puisque le fonds de Fontevraud est aux archives départe-
mentales du Maine-et-Loire, à Angers – a donc joué. Prenons un troisième et dernier 
exemple, celui du volume, paru en 1940 relatif à l’« Artois », qui engrange principa-
lement la documentation collectée dans les fonds du département du Pas-de-Calais 
(et relative aux établissements qui sont implantés dans ce département). Dans la Vor-
bemerkung qui ouvre le volume, Ramackers déclare qu’il aurait pu publier les données 
au sein de son volume des Papsturkunden in den Niederlanden (paru en 1933–1934), 
en raison du « rattachement » politique de l’Artois au comté de Flandre avant 1191. 
Il justifie toutefois son choix d’une publication séparée par deux considérations dis-
tinctes, l’une matérielle (l’étendue des résultats) et l’autre historique, à savoir le fait 
que l’influence du siège archiépiscopal de Reims se faisait au Moyen Âge davantage 
sentir en Artois qu’en Flandre, Brabant ou Hainaut. Bref, on notera le mélange d’ar-
guments : logique heuristique, souci éditorial, argument historique prenant appui sur 
des éléments ecclésiastiques (influence métropolitaine) ou extra-ecclésiastiques (ratta-
chement à la principauté flamande). 

De ces exemples, je retire volontiers l’idée que les cadres de la géographie ecclé-
siastique (diocèse et province) n’ont pas la même force  : si le diocèse est le maillon 
de base pour le regroupement des données – même s’il peut être subverti marginale-
ment –, l’échelon provincial a l’allure d’un agencement, cohérent et commode, mais 
parmi d’autres possibles que livre la géographie des structures médiévales de pouvoir. 
La province est un espace référentiel certes incontournable et assez « neutre », ce qui 
est un avantage notable, mais on sait que, pour un siège épiscopal donné, d’autres 
formes de proximité (notamment interprovinciales) que la verticalité hiérarchique et 
la confraternité provinciale sont à prendre en compte si l’on veut correctement ap-
précier l’action des prélats (et leur pratique documentaire) ainsi que les recours à la 
papauté et les interventions de cette dernière. Il est par ailleurs clair que les intérêts des 
établissements bénéficiaires d’actes pontificaux, tout comme leurs cercles d’influence, 
transcendent les limites provinciales. Des cadres autres que la province ecclésiastique 
sont donc appropriés, les uns à l’heuristique, les autres à la présentation ou à l’explora-
tion des données. En définitive, les arguments scientifiques ne manquent donc pas si 
l’on veut justifier une forme de pragmatisme éditorial. 

Les communications entendues illustrent parfaitement ce large éventail de so-
lutions efficaces. Pour le siège de Thérouanne exploré par Jean-Charles Bédague, le 
diocèse constitue un cadre encore raisonnable du point de vue heuristique (32 établis-
sements ont apporté 367 actes), qui met en évidence des résultats consistants et perti-
nents. Mais ce même diocèse compte un établissement hors-norme (Saint-Bertin), qui 
fournit le tiers des actes recensés et pourrait mériter un traitement d’exception.17 Sous 
le regard de Daniel Berger, le cadre de la province ecclésiastique de Tolède a été retenu, 
mais partiellement, pour apprécier les affaires portées à la connaissance de la papauté 
par les prélats de la région. Enfin, la présentation du projet de Lotharingia Pontificia 

17�    On songe ici au volume 9 des Papsturkunden in Frankreich consacré par Rolf Große au fonds de 
Saint-Denis, un fonds il est vrai bien plus exceptionnel à maints égards que celui de Saint-Bertin.
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par Hannes Engl et Michel Margue nous a montré qu’un « espace frontière » entre 
France et Empire, tel que l’espace lotharingien, constitue finalement le cadre adéquat, 
en dépit de la marquetterie de ses composantes (six diocèses ressortissant à trois pro-
vinces ecclésiastiques), si l’on veut nourrir convenablement une problématique régio-
nale, pourtant charpentée autour des relations entre la papauté et les églises locales. 
C’est un découpage non-provincial qui permet sans doute, sans négliger les logiques et 
impératifs de l’organisation ecclésiastique, de rendre compte de dynamismes et d’en-
jeux qui seraient sinon dissous ou écartelés. La géographie ecclésiastique doit parfois 
s’effacer devant d’autres considérations, qui ne sont pas moins pertinentes historique-
ment, ou qui ne sont pas moins pesantes dans le paysage scientifico-politique d’aujour-
d’hui. 

… Et le poids de ces contraintes « para-scientifiques » a été bien présent lors des 
discussions, autour de la table ou d’un rafraîchissement.


